
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame Suzanne Roy Le 16 février 2024 
 Ministre de la Famille 
  
 
TITRE : Mémoire complémentaire au projet de loi n° 46, Loi sur l’amélioration de la 

protection des enfants dans les services de garde éducatifs 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
 
1- Contexte 
 
Le projet de loi no 46, Loi sur l’amélioration de la protection des enfants dans les services 
de garde éducatifs (projet de loi), a été présenté à l’Assemblée nationale 
le 7 décembre 2023. Les 1er et 6 février 2024, la Commission des relations avec les 
citoyens a tenu des consultations particulières sur ce projet de loi. 
 
Ces consultations ont donné la possibilité aux participants de faire part de leurs 
préoccupations et recommandations, notamment au sujet des éléments suivants : 
 

• la nécessité de rendre les membres du personnel des services de garde éducatifs 
à l’enfance (SGEE) responsables et imputables de leurs pratiques ou gestes 
inappropriés pouvant compromettre la santé, la sécurité ou le bien-être des 
enfants; 

• la nécessité qu’une administration provisoire efficace puisse être envisagée lors 
de la suspension du permis d’un SGEE afin d’éviter les ruptures de services; 

• l’importance d’exiger une formation de base au personnel éducateur non qualifié 
ainsi que d’inciter la formation continue du personnel éducateur en installation, afin 
d’améliorer la qualité éducative et de réduire l’incidence des pratiques ou gestes 
inappropriés pouvant compromettre la santé, la sécurité ou le bien-être des 
enfants; 

• la pertinence d'harmoniser les dispositions régissant les SGEE en milieu familial 
avec celles introduites à l’égard de la suspension immédiate d’un permis en cas 
d’urgence et, plus largement, à l’égard des motifs de suspension, de révocation et 
de non-renouvellement d’un permis; 

• la nécessité d’effectuer certaines vérifications ou d’accompagner les travailleurs, 
stagiaires et bénévoles mineurs des prestataires de SGEE. 

 
Par ailleurs, des enjeux ont récemment été portés à l’attention du ministère de la Famille 
(Ministère), faisant ressortir la nécessité d’assouplir la composition des conseils 
d’administration des centres de la petite enfance (CPE) agréés à titre de bureaux 
coordonnateurs de la garde éducative en milieu familial (BC), afin de s’assurer qu’ils 
demeurent pleinement fonctionnels. 
 
En réponse à ces enjeux, il convient de soumettre à l’approbation du Conseil des 
ministres des propositions d’amendements au projet de loi. 
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2- Raison d’être de l’intervention 
 

2.1 Responsabilité des membres du personnel à l’égard de la santé, de la 
sécurité et du bien-être des enfants 

 
Actuellement, lorsqu’un ou des enfants en SGEE subissent des pratiques inappropriées 
interdites par l’article 5.2 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1) (LSGEE), seulement le prestataire de services peut faire l’objet d’une 
sanction pénale. Malgré une gestion compétente et rigoureuse du prestataire, il demeure 
possible qu’un membre du personnel exerce une pratique ou pose un geste inapproprié 
dans le cadre de ses fonctions. Or, bien que le projet de loi propose la suspension 
immédiate d’un membre du personnel en de tels cas, aucune sanction pénale ne peut 
actuellement être imposée à ce dernier. 
 

2.2 Durée d’une administration provisoire 
 
L’article 66 de la LSGEE prévoit diverses situations où la ministre peut désigner une 
personne pour administrer provisoirement un CPE, une garderie ou un BC. La durée 
maximale de l’administration provisoire est alors de 120 jours, puis peut être prolongée 
une seule fois de 90 jours. Or, la durée maximale de l’administration provisoire peut être 
insuffisante dans certains cas, augmentant les probabilités d’une rupture de services. 
D’ailleurs, la Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 
(LQ 2023, chapitre 34) (Loi 34 de 2023) prévoit que l’administration provisoire d’une 
ressource intermédiaire peut être d’une durée de 180 jours, puis être renouvelée pour 
une seconde période de 180 jours. 
 

2.3 Formation du personnel de garde en installation 
 
Des exigences, à l’égard de la formation de base et de la formation continue des 
personnes responsables d’un service de garde éducatif en milieu familial (RSGE), sont 
prévues pour l’octroi, le maintien et le renouvellement de leur reconnaissance. Des 
exigences de formation similaires n’existent toutefois pas pour les membres du personnel 
de garde des titulaires de permis (CPE et garderies). Cela s’avérerait particulièrement 
pertinent pour le personnel éducateur non qualifié, particulièrement dans le contexte où 
le Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) a été 
récemment modifié pour maintenir jusqu’au 1er avril 2027 le ratio de qualification du 
personnel de garde à un sur deux. 
 

2.4 Suspension immédiate de la reconnaissance d’une RSGE 
 
Actuellement, la possibilité de suspendre immédiatement et sans préavis la 
reconnaissance d’une RSGE peut uniquement découler d’un signalement retenu par le 
directeur de la protection de la jeunesse. Le BC ne dispose donc pas d’un pouvoir de 
suspension immédiate dans un contexte d’urgence ou dans le but d’éviter un préjudice 
ou un dommage sérieux ou irréparable aux personnes, comme le projet de loi propose 
de le permettre au Ministère à l’égard des titulaires de permis. 
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2.5 Motifs de suspension, de révocation ou de non-renouvellement de la 
reconnaissance d’une RSGE 

 
L’ajout, par le projet de loi, de nouveaux motifs de suspension, de révocation ou de non-
renouvellement de permis d’un prestataire amène à envisager l’ajout de motifs de 
concordance pour la suspension, la révocation ou le non-renouvellement de la 
reconnaissance des RSGE. 
 

2.6 Conseil d’administration d’un CPE agréé à titre de BC (CPE-BC) 
 
L’article 40.2 de la LSGEE prévoit que le conseil d’administration d’un CPE-BC soit 
composé d’au moins deux tiers de membres qui sont, à parts égales, des parents usagers 
des SGEE fournis par le CPE et des parents usagers des SGEE en milieu familial; cela 
représente minimalement trois membres devant être issus de chacune de ces 
deux catégories de parents. Or, certains CPE-BC éprouvent des difficultés marquées et 
persistantes à combler les places réservées aux parents usagers des SGEE en milieu 
familial, ce qui peut nuire à la prise de résolutions conformes et au fonctionnement du 
CPE-BC. 
 

2.7 Vérifications et accompagnement des travailleurs, stagiaires et bénévoles 
mineurs 

 
Le projet de loi ne prévoit aucune vérification d’absence d’empêchement pour la 
personne mineure qui travaille ou qui se présente régulièrement à titre de stagiaire ou de 
bénévole chez un prestataire de SGEE. Également, le projet de loi prévoit uniquement 
pour le travailleur mineur qu’il soit accompagné en tout temps, lorsqu’il est en présence 
d’enfants reçus, d’une personne majeure titulaire d’une attestation d’absence 
d’empêchement. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
Les amendements proposés au projet de loi répondent à plusieurs demandes formulées 
lors des consultations particulières et prévoient des pouvoirs supplémentaires pour la 
ministre et les BC. Ainsi, ces amendements permettront une plus grande cohérence 
d'ensemble des leviers d’action disponibles pour atteindre l'objectif premier du projet de 
loi, soit améliorer la protection des enfants en SGEE. 
 
 
4- Proposition 
 

4.1 Responsabilité des membres du personnel à l’égard de la santé, de la 
sécurité et du bien-être des enfants 

 
Afin de responsabiliser et de rendre imputables les membres du personnel d’un 
prestataire de SGEE à l’égard de leurs pratiques et gestes, il est proposé de leur prévoir 
une obligation d’agir de façon à ne pas compromettre la santé, la sécurité ou le bien-être 
des enfants à qui des SGEE sont fournis. Il serait également prévu de pouvoir leur 
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imposer une sanction pénale lorsqu’ils contreviennent à cette obligation en agissant de 
façon à compromettre gravement la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants. 
 

4.2 Durée d’une administration provisoire 
 
En cohérence avec les nouvelles dispositions de la Loi 34 de 2023, il est proposé de 
hausser la durée maximale de l’administration provisoire à 180 jours, puis de permettre 
sa prolongation pour une nouvelle période de 180 jours. 
 

4.3 Formation du personnel de garde en installation 
 
En cohérence avec l’habilitation réglementaire prévue au projet de loi en matière de 
formation pour les RSGE, il est proposé d’ajouter une habilitation réglementaire pour 
déterminer des exigences en matière de formation et de perfectionnement pour 
l’ensemble des membres du personnel en installation. 
 

4.4 Suspension immédiate de la reconnaissance d’une RSGE 
 
En cohérence avec les leviers d’intervention d’urgence prévus au projet de loi à l’égard 
des titulaires de permis, il est proposé de permettre à un BC de suspendre la 
reconnaissance d’une RSGE sans avis préalable, lorsque requis, pour éviter un préjudice 
ou un dommage sérieux ou irréparable aux enfants. De même, la révocation de plein droit 
est proposée lorsqu’une RSGE fournit des SGEE malgré la suspension de sa 
reconnaissance. 
 

4.5 Motifs de suspension, de révocation ou de non-renouvellement de la 
reconnaissance d’une RSGE 

 
En cohérence avec les nouveaux motifs prévus au projet de loi pour la suspension, la 
révocation ou le non-renouvellement de permis d’un SGEE, il est proposé de prévoir des 
pouvoirs d’intervention similaires pour les BC à l’égard de la reconnaissance des RSGE. 
Ainsi, il serait possible pour le BC de suspendre, de révoquer ou de ne pas renouveler la 
reconnaissance d’une RSGE pour les motifs supplémentaires suivants : 
 

• la RSGE ne peut établir l’absence d’empêchement pour elle, pour une personne 
majeure vivant dans la résidence où sont fournis les SGEE ou pour la personne 
qui l’assiste ou qui la remplace occasionnellement; 

• la RGSE omet ou néglige de déclarer qu’elle a fait l’objet d’une accusation ou a 
été déclarée coupable d’une infraction criminelle visée par la Loi; 

• la RSGE laisse faussement croire que les SGEE qu’elle fournit sont subventionnés 
alors qu’ils ne le sont pas; 

• la RSGE fait une fausse déclaration ou dénature un fait important pour obtenir une 
subvention ou pour obtenir la délivrance ou le renouvellement de sa 
reconnaissance. 

 
Le BC pourrait également imposer des conditions et des délais à respecter pour la levée 
de la suspension d’une reconnaissance. 
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4.6 Conseil d’administration d’un CPE-BC 
 
Afin de répondre aux difficultés vécues par certains CPE-BC pour se conformer aux 
exigences de composition de leur conseil d’administration, il est proposé que les 
deux catégories de parents doivent toujours être représentées au conseil, mais qu’elles 
n’aient plus à l’être à parts égales. 
 

4.7 Vérifications et accompagnement des travailleurs, stagiaires et bénévoles 
mineurs 

 
Afin d’assurer la santé, la sécurité et le bien-être des enfants reçus, il est proposé que la 
personne mineure, qui travaille ou se présente régulièrement à titre de stagiaire ou de 
bénévole chez un prestataire de SGEE, soit accompagnée en tout temps d’une personne 
majeure titulaire d’une attestation d’absence d’empêchement lorsqu’elle est en présence 
d’enfant reçus, à moins qu’elle ait fait l’objet d’une vérification d’absence d’empêchement 
n’ayant permis de relever aucun empêchement potentiel. 
 
 
5- Autres options 
 
Les amendements proposés ont tous comme objectif ultime d’outiller le mieux possible 
la ministre ainsi que les BC pour assurer la santé, la sécurité et le bien-être des enfants 
reçus en SGEE. Bien que d’autres options que des amendements au projet de loi aient 
été étudiées, seule une loi actualisée et bien articulée peut assurer que les actions futures 
demeureront cohérentes avec les orientations souhaitées et donneront les résultats 
escomptés. 
 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Les amendements proposés permettront notamment d’assurer une plus grande 
cohérence en matière d’exigences applicables aux titulaires de permis et aux RSGE ainsi 
que des pouvoirs d’intervention en cas d’urgence, ce qui aura un impact positif sur la 
santé, la sécurité et le bien-être des enfants reçus en RSGE. Les amendements 
contribueront aussi à éviter des ruptures de services potentielles en prolongeant la durée 
maximale d’une administration provisoire et de son renouvellement, le cas échéant. 
 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Le projet de loi a fait l’objet de consultations particulières, auxquelles ont participé 
onze intervenants représentant notamment les perspectives de l’ensemble des 
partenaires du réseau des SGEE. Les amendements proposés découlent principalement 
de la prise en considération des informations qui y ont été recueillies. 
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8- Mise en œuvre, suivi et évaluation

La mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des différents amendements seront intégrés 
aux différents processus déjà prévus pour le projet de loi. 

9- Implications financières

Les amendements proposés n’impliquent pas de coûts ou d’économies supplémentaires 
pour les entreprises ni pour le Ministère. 

10- Analyse comparative

L’encadrement applicable dans les autres provinces et territoires du Canada a été 
analysé, mais peu de comparables ont été recensés puisque les amendements proposés 
sont adaptés aux spécificités du réseau québécois des SGEE et ont pour objectif de 
répondre aux besoins exprimés par les partenaires du milieu. 

La ministre de la Famille, 

Suzanne Roy 




